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PROJET DE LOI SUR LA CHASSE (1). 

ModlOeatlons proposées par le Gon-verneu,ent au projet de loi adopté 
par la Clha1nhre au 11remler vote. 

-IJ- 
Projet de loi adopté par la Chambre (1} 

au premier vote. 

ARTlCLB PRBMIBR. 

Le Gouvernement fixe, chaque année, les 
époques de l'ouverture et celles de la clôture 
de la chasse, dans chaque province ou partie de 
province. 
Les arr~tés relatifs à l'om1erl1,re et à la fer­ 

n1etm·e cle la ehasse sont publiés l1uitjo11rs au 
moins avant lu date des époques fixées. 

La chasse est interdite, sous peine d'une 

Modlllcatlons proposées par l,:i Gouvernement. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement fixe, chaque année, les 
époques de l'ouverture et celles de la clôture 
de la chasse, dans chaque province ou parti~ de 
province. 

Les arrêtés relatifs à l'ouverture et à la fer­ 
meture de la chasse sont publiés huit jours au 
moins avant la date des époques fixées. 

ART. 2. 

La chasse est interdite, sous peine d'une 

(') Projet de loi, n° 70 {session de 1877--1878). 
Rapport, n° 20. ! · 
Amendements, n° H:î7. S · d l880 '881 ess1on e · - 1 • • Rapport, n• 166. 
Législations étrangères sur la chasse, n° 167. 
Projet du Gouvernement avec les amendements proposés ou adoptés par lui, n° 21. 
Amendements, n°• 22, 23 et 25. 
Rapport sur des amendements, n° 24. . 

(!l) Les amendements adoptes par la Chambre sontimprimés en caractères italiques. 
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amende de iO0 francs, après le coucher et I amende de toO francs, après le coucher et 
~vaut le lever du soleil. avant Je lever <lu soleil. 

Toutefois, la chasse au 9ibiei- d'eau clans les 
marai« et l'all\\t à ln bécasse pourront être auto­ 
risés par nrrêté ministériel, dans ecrtaincs pro­ 
vinces ou parties de provinces et à des époques 
déterminées. 

Il est interdit, sous peine cl'une amcnclc de 
50 francs, de chasser stw les voies [errées et 
ieurs dépemlances. 
Il est également i11terdit sous la méme 

peine, de chasser sur les chemins publics à 
tout m1t1·e qu'au 1wopriétuire rivernin 011 so11 
ayant d1·oit. 

ART. 2. 

Il est défendu de chasser, en quelque temps 
et de quelque manîère que ce soit, sur le 
terrain d'autrui, sans Ir. consentement du pro­ 
priétaire ou de ses ayants droit, sous peine 
d'une amende de 50 francs, sans préjudice de 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

L'amende sera portée à 100 francs, quand le 
terrain sera clos de murs ou de haies. 

Pourra être considéré comme ne tombant 
pas sous I'npplieation de cet article, le fait ùu 
passage des chiens sur l'héritage d'autrui lors­ 
qu'ils seront à la poursuite d'un gibier lancé 
sur la propriété de leur maitre, sauf l'action 
civile en cas de dommages. 

Aar. 5. 
l 

Il est défendu, sous peine d'une amende de 
?;O francs, de chasser, de quelque manière que 
cc soit, hors des époques fixées par le Gouver­ 
nement, sans préjudice du droit, appartenant 
nu propriétaire ou au fermier, de repousser ou 
de détruire, même avec des armes à feu, les 
bêtes Iauves qui porteraient dommage i1 leurs 
propriétés. li est également défendu, sous la 
même peine, d'exposer en vente, d'enlever ou 
de détruire sur le terrain d'autrui, d'acheter, 
de transporter ou de colporter des œufs ou 

Toutefois, le Ministre de l'Intérieur pourra 
nutoriser dans certaines provinces ou parties 
de pruvinces, à des époques et moyenllant tle« 
conditions déterminées, la chesse au canard 
pe11tla11t la nuit et l'affût à la bécusse, 

A11T. 5. 

Il est interdit, sous peine d'une amende de 
50 frnncs, de chasser sur les voies ferrées et 
leurs dépendances. 

Il est également interdit sous la même peine, 
tic chasser sur les chemins publics el les berges 
des voies [errées, à tout autre qu'au proprié­ 
taire riverain ou son ayant droit. 
Toute/ois, le 1·iverain ne pourra 11se1' de 

celte /âcultê sm· les berges des voies {errées que 
pour y chasser le lapin at, moyen cle bourses 
et de furets. 

Ain. 4- (ancien art. 2). 

(Comme ei-contre.] 

AnT. r> (ancien art. 5). 

~ 1. Transposer les mots <l'exposer en vente 
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des couvées de faisnns, de perdrix, de cailles, 1 et les pincer après les mots sur le terrcin d'au­ 
de gélinottes, de râles, de coqs de bruyères et trui, 
d'oiseaux aquntlques, 

Le propriétaire ou possesseur peut chnsser 
011 foire chasser en tout temps, sans permis de 
port d'armes do chasse, dans ses possessions 
attenantes à son habitation et entourées d'une 
clôture continue foisnnt obstnele à toute corn­ 
municntion nvee les héritages voisins et ù tout 
passage de gibier·. 

Les indemnités pour dommages causés par 
les lopins aux fruits et récoltes seront portées 
nu double. 

Le juge de paix sera tenu de stat11e1· clans la 
huitaine sur toute demande d'expertise de 
dommage causé par les lopins. 

Dons le cns où il serait constaté que ln pré­ 
sence d'une trop grande quantité de lapins nuit 
aux produits de ln terre, le .Ministre de l'Inté­ 
rieur pourra en outoriscr In destruction, après 
avoir pris l'avis de ln Députation permanente 
du Conseil provincial. 

Il déterminera les conditions auxquelles 
l'exécution de cette mesure sera soumise. 

Anr. ,1., 

Il est Interdit en tout temps, sons peine 
d'une amende de iOO francs 1l 200 francs cl 
d'un emprisonnement de huit jours à un mois, 
d'employer des filets. lacets, bricoles, appâts, 
et tous autres engins propres à prendre, tl 
détruire les lapins et le gibie1• dont fait men­ 
tion l'article 5 ci-après ou ù faciliter soit la 
prise, soit la destruction tic ce gibier. 

S'il existe des 9rconsta11ces atténuantes, les 
tribunaux sont autorisés à prononcer séparé­ 
ment les peines d'emprisonnement et d'amende. 
En cas de récidive, la peine de l'emprisonne­ 
ment sera toujours prononcée. 

Le transport et la détention des engins men­ 
tionnés ci-dessus seront punis d'une amende 
de 100 ù 200 francs. Ils pourront être recher­ 
chés et saisis conformément aux règles pres­ 
crites pnr le Code d'instruction criminelle. 

L'emploi et le transport de ces mêmes engins 
seront punis d'une amende de 200 à 400 francs 
et d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux mois, si les délinquants étaient armés, 
déguisés nu masqués ou si les faits ont été 
commis en bande ou pendant la nuit. 

AnT. 6 (ancien ar,. 4. 

iUettrc l'art. 7 au lieu de l'art. 5. 

Supprimer le 5• § pnr suite de l'adoption, pae 
ln Chambre, du§ 5 de l'nrt.11 (oncicn art. 9). 
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Dans tous les eus, les engins susmcutionnés 
seront saisis et confisqués ; le juge en ordon­ 
nera ln destruction. 

La présente disposition ne s'applique pas 
nux bourses propres ù prendre le lapin, elle ne 
s'applique pas non plus aux lacets destinés à 
prendre ln bécasse, pourvu que l'usage n'en ait 
lieu que dans les bois d'une étendue de clix 
hectares au moins, aux époques et dons les 
provinces ou pnrties tic provinces qui sont dési­ 
gnées pnr le Gouvernement. 

Elle ne s'applique pas non plus aux engins 
que le propriétulre ou ses-ayants droits seront 
uutorisés par le Ministre de l'Intérieur à em­ 
ployer pour reprendre dans ses bois les faisans 
destinés à la reproduction. 

AnT. 5. 

Dans chaque province ou partie de province, 
il est défendu d'exposer en vente, de vendre, 
d'acheter, de transporter ou de colporter, pen­ 
dant le temps où la ehnsse n'y est point per­ 
mise, el à compter du troisième jour après la 
clôture de la chasse, des faisans, perdrix, 
cailles, géliuotes, râles de campagne ou de ge­ 
nêts, coqs de bruyère, vnnnenux, bécassines, 
ctmanls sauvages, jaquets, lièvres, chevreuils, 
cerfs on daims. 

Il est également interdit aux marchands de 
comestibles, traiteurs cl aubergistes de détenir, 
même hors de leur domicile, le gibier désigné 
au parngmphe précédent, comme 11 toute per­ 
sonne de recéler- ou de détenir les dites espèces 
de gibier pout· le compte de mnrchuruls ou 
trafiquants. 
Le gibier clésigr,e ci-dessus ne pin,t être 

exposé en vente, ve11àu et acheté qu'à partir 
du jour qui sui! celui <le l'ouverture ile la 
chasse. 

Choque infrnction aux dispositions du pré­ 
sent article sera punie d'une amende de ~O à 
100 francs. 

Le gibier saisi est mis immédiatement à la 
disposition de l'hospice ou du bureau de bien­ 
faisance, par le bourgmestre de la commune, 
ou ci l'hospice le plus rapproche. 

Le gibier ne peut être recherché et saisi, 
conformément aux: règles prescrites par Io Code 
d'instruction criminelle, que chez les marchands 

§ û ot 7. Le présent article ne s'applique 
pas : 1 • A 1,x ctublissements de canardières 
en temps de chcsse ouvel'le; 

2° Aux lacets destinés à prendre la bécasse, 
pourvu que l'usage n'en ait lieu que dans les 
bois d'une étendue de dix hectares au moins, 
aux époques et dans les provinces ou parties 
de provinces qui sont désignés par le Gouver­ 
nement ; 

5° Aux engins que le propriétaire ou son 
ayant droit sera autorisé par le Ministre de 
l'Intérieur à employer, pour reprendre dans 
ses bois les faisans destinés tt la reproduction. 

AnT. 7. (ancien art 15). 

§ ~- Dire cle l'hospice le plus rapproché, 
au lieu de à l'hospice. 
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de comestibles, traiteurs et aubergistes, dans 
les lieux publics or, les voitures publiques. 

La" recherche et la saisie ne peuvent être 
pratiquées par les mêmes voies en d'autres 
lieux que si le gibier y est déposé pour- être 
livré au commerce. 

Le transport du gihîcr vivant et des œufs I Mettre l'art, 5, nu lieu de l'art. 5. 
mentionnés ci l'ar/·1:cle J peut être autorisé 
pendant la fermeture de lu chasse, par le 
Ministre de l'Intérieur, moyennau] les condi- 
tions qu'il prescrit. 

ART. G. 1 An-r. 8 (ancien art, 6). 

Il ne sera permis de chasser dans les 
domaines de l'État qu'en vertu d'une adjudica­ 
tion publique. Néanmoins, lu chasse dans les 
forêts de Soignes, de Saint-Hubert et d'Hcrto­ 
genwald, ainsi que dons les propriétés de l'Êtat 
avoisinant le domaine d'Ardenne, est réservée 
à la Couronne. 

ART. 7. 

Quiconque est trouvé chassant et ne justifiant 
pes d'un permis de port d'armes de chasse sera 
puni d'une amende de t 00 francs, 

Les permis de port d'armes de chasse et les 
permie de citasse au lévrier sont personnels; 
ils ne sont valables que pour une année à par- 
tir du ·1" j uillet, · 

Un arrêté royal règle le mode, ln forme et 
les conditions de leur délivrance. 

Ain. 8. 

Les délits prévus pnr l'article -t à l"exception 
tlu § 5 de cet article et par les articles 2,·5 et 
7 ci-dessus seront punis d'une nmende double 
et d'un emprisonnement de huit jours à un 
mois lorsqu'ils auront été commis au moyen 
d'une arme prohibée, lorsque les délinquants 
étaient déguisés ou masqués ou lorsque les faits 
auront été commis en bande ou penclant la 
nuit. 

ART. !). 

Les peines seront portées au double à l'égard 
des employés des douanes, gardes champêtres 
ou forestiers, gendarmes et gnrdes_parciculiers 

(ART. 9 (ancien art. 7). · 

§ nouveau à placer après le§ i ,r_ 
Sera puni de la même peine celui qui 

aura chassé au lévrier sons être muni d'un 
permis spécial dont le prix sera le même que 
celui du permis de port d'amies de chasse. 

AnT. -tO. (ancien art. 8). 

Les délits prévus par les urtieles 5, 4, 5 et 9 
ci-dessus seront punis, etc, 

AnT. 1 f (ancien art. 9). 
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qui se rendront coupables de l'un des délits 
prévus pur Ill présente loi. 

En cas de concours de plusieurs délits, les 
peines seront cumulées snns qu'elles puissent 
néanmoins excéder le double du maximum de 
la peine plus forte. 

Chacune tics différentes peines sera doublée 
en ras de réciclh e.Ello sera triplée s'il survient 
une troisième condamnation, et la même pro­ 
gression sera suivie pour les condaurnations 
ultérieures, le tout dans le courant de deux 
années ecnsécutives. 

Toutefois, ces peines ne pourront excéder 
i ,000 francs d'amende et huit mois d'empri- 

J 
sonnement. 
S'il existe des circonstances auénuuntes, les 

tribunaux so11t cmtoi·isés ù prononcer sëparé­ 
ment les peines tl'emp1·iso11nement et tl'umemle, 
tlans tous les cas prévus 7nw les articles 4, 8 et 
9 de la prêsc11te loi, sauf ert cas de ,·écicliue. 

An.T. m. 
A l'exception du cas prévu par le I °' ~ de 

l'article 2, l'arme dont le délinquant s'est servi 
sera eonûsquée: il e,t tenu de la remettre im­ 
médiatement entre les mains de l'agent verba­ 
lisant. 

A défaut d'avoir opéré celle remise, il encourt 
une amende spéciale de 100 francs. 

An.T. u. 
Le père, ln mère, les maîtres et les commet­ 

tants sont civilement responsables des délits de 
chasse commis par Jeurs enfants mineurs non 
mariés, demeurant avec eux, domestiques ou 
préposés, sauf tout recours de droit. 

Celle responsabilité sera réglée conformé­ 
ment il l'article l 584 du Code civil et ne s'ap­ 
pliquera qu'aux dommages-intérêts et frais, 
sans toutefois donner lieu à la contrainte par 
corps. 

§ 3) Supprimer les mols le tout tlane le cou­ 
raut de cieux année» consécutives, 

§ !:i) S'il existe des circonstances atténuantes, 
les tribunnux sont autorisés à prononcer 
séparément les peines d'emprisonnement et 
d'amende dans tous Jcs cas prévus par les 
articles 6, ·I O et 1 t de ln présente loi. 
E11 cas de 2·êcidi11e, la peine ile l'emprison­ 

mm1e11t sera toHjom·s pro1umcée. 
Il y a récidive lorsque le délinquant a subi 

dans le courant des deux. années qui précèdent, 
une condamnation pour l'un cles délits prévus 
par la présente loi(•). 

AnT. i2 (ancien art. 10). 

Mettre l'art. 4, au lieu tic l'art. 2'. 

AnT 15 (uncicn art. to). 

(1) Cette disposition ;i fait l'objet de l'article 22 (an­ 
cien). 
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AnT. 12. 

Les chasseurs ne peuvent être désarmés sauf 
dans les eus suivnnts : 

1° Lorsque le délinquant est déguisé ou mus­ 
qué, lorsqu'il refuse de foire connaître son nom 
ou qu'il n'a p11s (le domicile eonnu ; 

2° Lorsque le délit est commis pendant la 
nuit; 

5° Lorsque le délinquant s'est livre à des 
menaces, à des outrages ou à des violences 
envers les agents de l'autorité ou de ln force 
publique. 

Dans les cas prévus au n° t, le délinquant 
peut être arrêté et conduit devant le bourg­ 
mestre ou le juge de paix, lequel s'assure de 
son individualité et le met, s'il y a lieu, à lu 
disposition du procureur du roi. 

AnT. 15. 

Les délits prévus par la présente loi seront 
prouvés soit par procès-verbaux ou rapports, 
soit pnr témoins, à défaut de rapports et pro­ 
cès-verbaux ou à leur appui. 

AnT.14 •. 

Les procès-verbaux des bourgmestres et 
échevins, commissaires de police, gendarmes, 
gardes forestiers, cantonnieT~, chefs (le station, 
gardes champêtres ou gardes assermentés des 
particuliers feront foi jusqu'à preuve con­ 
traire. 

Les procès-verbaux des employés des doua­ 
nes feront également foi jusqu'à preuve con­ 
traire lorsque, dans les lieux où ils sont auto­ 
risés à exercer leurs fonctions, ces agents 
rechercheront et constateront les délits prévus 
par les § t •• et 5 de l'article i- et pm.• le S {" de 
l'article !S. 

Anr. i?S. 

Dans les quarante-huit heures du délit. les 
procès-verbaux seront, à peine de nullité, 
affirmés par les rédacteurs, devant le juge de 
paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le 
bourgmestre ou échevin soit de ln commune 
de leur résidence, soit de celle où le délit aura 
été commis. 

ltlodlilcatlons proposées par le Gouvernement. 

Anr. f4 (ancien art. t 2). 

ART. f5 (ancien art. ts). 

AaT. i6 (ancien art. H-} 

Modifier les n"' cités à ln fin de l'article et dire: 
Les délits prévus par les§ 1 •• et 3 de l'article 

6 et par le§ t•r de l'article 7 •. 

ART f7 (anden art. l!S). 



[N~ 54.] ( 8 ) 

Projet de lol n1lo1,té par la Chambre . 1 MotllOcaUons propoaiea pat' u, Otur,ernemeot. 
nu premier vote. 

ART. 16. 1 AnT. 18 (nneien urt. t 6). 

Les poursuites auront lieu d'office; mals s'il 
s'agit uniquement d'une contravoutiou ù l'nrti­ 
ele 2, Ies poursuites n'auront lien quo sur 111 

plainte du propriétaire de la chasse on ayant 
droit. Le plaignant ne sera tenu de se consti­ 
tuer partie civile que s'il veut conclure aux 
dommages-intérêts. 

Toutefois, si la co11tra1Je11tfon d l'ai·ticle 2 
a êtê commise sur tme propriété q1u· fm't pai·­ 
tie du domaine pt,blic ou du don1aine privé cle 
l'État, de la province, de la con111111ne ou des 
êtablissements publics, et dont la chasse n'est 
pas louée, les pow·s1cites auront liez, d'office. 

ART. -t 7. 

Dans tous les cos prévus par la présente loi 
le juge prononce, à défaut de payement de 
l'amende, un emprisonnement dont l'exécution 
et la durée sont réglées, conformément aux 
articles 40 et 41 du Code pénal. 

ART. i8. 

Toute action pour délit de chasse et pour 
défaut de port d'armes sera prescrite par le 
laps de trois mais, it compter du jour où le 
délit nura été commis, 

ART. t 9. 

Pa1· exception à l'article 16, le tribunal saisi 
de la connaissance d'un des délits prévus par 
la présente loi, pourra orijuge-r dos dommages­ 
intérêts sur la plainte du propriétaire des fruits, 
visée par le bourgmestre et accompagnée d'un 
procès-verbal d'évaluation du dommsge, dressé 
sans frais par ce fonctionnaire. 

Ln disposition qui précède est applicable 
dans les cas de l'article !552, n•• 6 et 7, et de 
l'article 5156, n•• 6 et 7, d11 Code pénal. 

Aar. 20. 

Les militaires poursuivis à raison de délits 
prévus par la présente loi seront soumis à 1a 
juridiction ordinaire. 

Les poursuites auront lien d'offlee; mais s'il 
s'agit uniquement d'une conuavention aux 
nrtiolcs 4 ou 2-i, les poursuites etc. 

Remplacer ln mention do l':lrti<!le i pa.r celte 
de l'<wtù:le 4. 

ART, -19. (anelen ort. t 7}. 

Àl\T. 20. {ancien brt. i.8). 

An. 2-1. (ancien art.19). 

Pur exception à Yerticle 18, etc. 

AnT, ~2. (ancien art. 20}. 
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Al.\T, 2(. 

Le Gouvernement est autorlsé à prévenir, 
par un règlement d'administration générale, ln 
destructlon, la chasse, l'exposition, ·Ia vente, 
l'achat, le transport et le colportage des oiseaux 
insectivores, de leurs œufs ou de leurs couvées. 
Les faits interdits par cc règlement seront punis 
d'une amende de 15 à 2:i francs, outre ln confis­ 
cation des oiseaux saisis, ainsi que des ûlets, 
lacets, appâts et autres engins. 

En cas de récidive, l'amende sera élevée uu 
maximum avec faculté, pour le tribunal, de 
prononcer indépendamment de l'amende, un 
emprisonnement de 5 à 7 jours. 

AnT. 22. 

Il y a récidive dans les cas prévus par la pré­ 
sente loi, lorsque le délinquant a été condamné, 
dans les deux ans qui précèdent, pour le même 
délit. 

AnT. 2s. 
Sont abrogés: les lois des 22, 23, 28 avril 

·1789, le décret du 1. i juillet i8t0, le décret du 
4 mai t8t2, en tant qu•il se rapporte aux per­ 
mis de port d'armes de chasse, les lois du 
26 février iM-6 et du 29 mars f875, ainsi que 
toutes autres dispositions contraires à la pré­ 
sente loi. 

ART. 24. 

Le propriétaire d'm, cMen ou cefo; q11i s'en 
sert, pendant qu'il est à soi, usage, sei-n putti 
d'une amende de 26 à 50 francs, s'il laisse 
sciemment son chien chasser oz, vagabonder en 
<lehors du temps où I« chasse est 01,verte. 

Modlllcallons proposées par le Gouvernement. 

AnT, 23 (ancien art. 21). 

Supprimer cet article dont l'objet est reporté 
au dernier § de l'article 1 t. 

AnT. 2?:I. (ancien art. 23). 

Cet article doit être placé à la fin de la loi. 

ART. 24. 

Seront punis d'une ame1ule ile 10 à 25 fr. 
i:eux qui auront sciemment laisse chasser Oll 

vagabonder leurs chiens sur les rerres où le 
rlroit de chasse appartient à autrui, 


